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Direction départementale 
des Territoires 

Arrêté N°DDT-2022-130
Portant prorogation, au titre de l’article R. 181-41 du code de l’environnement, de la phase de

décision de la demande d’autorisation environnementale présentée par AREA Berry concernant les
prélèvements d’eau à des fins d’irrigation agricole sur les bassins versants du Cher et de l’Arnon

Le Préfet du Cher
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 181-1 et suivants et R. 181-41 ;

Vu la demande d’autorisation environnementale au titre des articles L.181-1 et suivants du code de
l’environnement concernant les prélèvements d’eau pour l’irrigation agricole sur les bassins versants
du Cher et de l’Arnon, présentée par Monsieur le président de l’Association de Répartition des Eaux
en Agriculture en Berry (AREA Berry), le 23 décembre 2019, enregistrée sous la référence 18-2019-
00147 ;

Vu l’enquête publique réglementaire qui s’est déroulée du 29 novembre 2021 (9h00) au vendredi 7
janvier 2022 (17h00), dans les mairies de Culan, Lignières, Saint-Amand-Montrond, Saint-Florent-sur-
Cher, Vierzon et Reuilly, lieux d’enquête ;

Vu le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur du 4 février 2022, transmis au
pétitionnaire le 7 février 2022 ;

Vu l’arrêté N°DDT-2022-124 accordant subdélégation de signature à certains agents de la Direction
Départementale des Territoires du Cher ;

Considérant qu’en application de l’article R. 181-41 du code de l’environnement, le préfet dispose
d’un délai de deux mois, à compter du jour d’envoi par le préfet au pétitionnaire du rapport et des
conclusions du commissaire enquêteur, pour statuer sur la demande d’autorisation
environnementale ; 

Considérant que le délai imparti au préfet, pour statuer sur la demande d’autorisation
environnementale relative au projet de prélèvements d’eau à des fins d’irrigation agricole sur les
bassins versants du Cher et de l’Arnon, expire le 7 avril 2022 ;

Considérant qu’en application de l’article R. 181-41 du code de l’environnement, ce délai peut être
prorogé dans la limite de deux mois ;

Considérant que le projet d’arrêté d’autorisation unique pluriannuelle, pour les prélèvements d’eau à
des fins d’irrigation agricole sur les bassins versants du Cher et de l’Arnon, est en cours
d’élaboration ; qu’il doit inclure le 1er plan annuel de répartition 2022 ; que le délai imparti pour
permettre à l’autorité préfectorale de procéder à la phase contradictoire et de statuer sur la demande,
s’avère insuffisant ; qu’il convient donc de proroger le délai réglementaire de la phase de décision qui
arrive à échéance le 7 avril 2022 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires,
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ARRÊTE

ARTICLE 1 : Prorogation du délai de la phase de décisions

Conformément à l’article R. 181-41 du code de l’environnement, le délai de deux mois imparti au
préfet pour statuer sur la demande d’autorisation environnementale, requise au titre de l’article L. 181-
1 du code de l’environement dans le cadre du projet d’autorisation unique pluriannuelle, pour les
prélèvements d’eau à des fins d’irrigation agricole sur les bassins versants du Cher et de l’Arnon, est
prorogé pour une durée de 2 mois soit jusqu’au 7 juin 2022.

ARTICLE 2 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Cher, 
Le directeur départemental des territoires du Cher,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis à
AREA Berry et publié sur le site internet des service de l’état dans le département du Cher et au
recueil des actes administratifs.

Bourges, le 4 avril 2022

La cheffe du service               
Environnement et Risques

signé

Frédérique Vidalie

Voies et délais de Recours

Dans un délai de deux mois à compter, soit de la notification, soit de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Cher, les recours suivants peuvent être introduits :
- un recours gracieux, adressé à madame la préfète du Cher ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans ces deux cas et conformément aux dispositions de l'article R. 421-2 du code de justice administrative, le silence de
l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif d’Orléans (45). Le tribunal administratif d’Orléans peut être
saisi par l’application « télérecours citoyens » accessible par le site internet http://www.t  elerecours.fr  .
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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